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Délibération n° 2015-0860 

 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) :   

objet : Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes - Année 2014 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des ressources humaines 

Rapporteur : Madame la Vice-Présidente Vullien 

 
Président : Monsieur Gérard Collomb 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 24 novembre 2015 

Secrétaire élu : Madame Elsa Michonneau 

Affiché le : lundi 14 décembre 2015 
 

Présents : MM. Collomb, Kimelfeld, Mme Vullien, MM. Bret, Da Passano, Mme Guillemot, M. Abadie, Mme Picot, MM. Le 
Faou, Philip, Mme Geoffroy, MM. Galliano, Passi, Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Brumm, Mme Le Franc, MM. 
Crimier, Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme Laurent, M. Llung, Mmes Vessiller, Cardona, MM. Vesco, Vincent, Rousseau, 
Desbos, Mme Bouzerda, M. Berthilier, Mme Frier, MM. Kepenekian, Eymard, Mme Rabatel, MM. Calvel, Barge, Rudigoz, 
Pouzol, Sellès, Mmes Brugnera, Baume, MM. George, Suchet, Mme Piantoni, M. Aggoun, Mme Ait-Maten, M. Artigny, Mme 
Balas, M. Barret, Mmes Basdereff, Beautemps, M. Bérat, Mme Berra, MM. Blache, Blachier, Boumertit, Bousson, Bravo, 
Broliquier, Mmes Burillon, Burricand, MM. Butin, Cachard, Casola, Chabrier, Charmot, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, 
Compan, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de Lavernée, de 
Malliard, MM. Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Fromain, Gachet, Mmes Gailliout, Gandolfi, Gardon-Chemain, MM. Geourjon, 
Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Glatard, MM. Gomez, Gouverneyre, Grivel, Guilland, Guimet, Hamelin, 
Havard, Hémon, Mmes Hobert, Iehl, M. Jacquet, Mme Jannot, MM. Jeandin, Kabalo, Lavache, Mme Laval, M. Lebuhotel, 
Mmes Lecerf, Leclerc, MM. Longueval, Martin, Mmes Maurice, Michonneau, Millet, MM. Millet, Moretton, Moroge, Mme 
Nachury, M. Odo, Mmes Panassier, Peillon, Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Picard, M. Piegay, Mme Pietka, M. 
Pillon, Mmes Poulain, Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, MM. Roche, Roustan, Mme Runel, M. 
Sannino, Mme Sarselli, M. Sécheresse, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, MM. Vergiat, Veron, Vial, 
Vincendet. 

Absents excusés : M. Bernard (pouvoir à M. Kimelfeld), Mme Belaziz (pouvoir à M. Kabalo), MM. Boudot (pouvoir à M. 
Casola), Buffet (pouvoir à M. Barret), Denis (pouvoir à Mme Frier), Mme Fautra (pouvoir à M. Rabehi), MM. Fenech (pouvoir 
à Mme Balas), Forissier (pouvoir à M. Quiniou), Gascon (pouvoir à Mme Corsale), Genin (pouvoir à Mme Pietka), Mme 
Servien (pouvoir à M. Diamantidis), M. Sturla (pouvoir à M. Lebuhotel). 
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Conseil du 10 décembre 2015 

Délibération n° 2015-0860 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

objet : Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes - 
Année 2014 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des ressources humaines 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 18 novembre 2015, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

Historique 

L’égalité entre les femmes et les hommes est un principe constitutionnel depuis 1946. Il a été rappelé 
dans l’article 1er de la Constitution de 1958 ainsi que dans l’article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires. 

Ce principe a, également, été précisé dans la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à 
l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emplois des agents contractuels dans la fonction publique, à 
la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique. Celle-ci dispose, 
en effet : le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un rapport sur les 
mesures mises en œuvre pour assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (article 50). 
Chaque année, est présenté devant les comités techniques, […] un rapport relatif à l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes comportant, notamment, des données relatives au recrutement, à la formation, au 
temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l’articulation 
entre activité professionnelle et vie personnelle (article 51). 

Le 8 mars 2013, un protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique a été signé avec l'ensemble des organisations syndicales et les représentants 
des employeurs publics. Il comporte un ensemble de 15 mesures. La première d’entre elles rend obligatoire 
l’élaboration d’un rapport de situation comparée de l’égalité professionnelle, élargissant ainsi à la fonction 
publique une obligation qui incombait déjà aux entreprises (loi n° 83-635 du 13 juillet 1983 portant modification du 
code du travail et du code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes). 
Son objectif est d’assurer l’égalité professionnelle en réduisant les inégalités. Ce rapport est inséré au bilan social 
et présenté devant les comités techniques dans les 3 fonctions publiques. Les collectivités sont toutefois restées 
dans l’attente de la parution des textes les concernant. 

Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 

La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a été publiée 
au journal officiel le 5 août 2014. Son article 61 ajoute 2 nouveaux articles au code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Ces articles disposent qu’il appartient aux collectivités de présenter, préalablement aux 
débats sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de l’administration, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations 
et programmes de nature à améliorer cette situation. Ces dispositions, applicables aux Communes et 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants ainsi qu’aux Conseils 
départementaux, sont également applicables à la Métropole de Lyon en application de l’article L 3611-3 du 
CGCT. 
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Le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales précise le contenu et les modalités d’élaboration 
de ce rapport. Celui-ci fait état de la politique de ressources humaines en matière d’égalité professionnelle. Il fixe 
les orientations pluriannuelles et les programmes de nature à favoriser cette égalité. Il comporte un bilan des 
actions de conception, mise en œuvre et d’évaluation des politiques publiques et présente, notamment, le suivi 
de la mise en œuvre de la clause d’égalité dans les marchés publics. Ce décret s’applique aux budgets présentés 
par les collectivités à compter du 1er janvier 2016. 

Contexte de création de la Métropole de Lyon 

La création de la Métropole de Lyon, au 1er janvier 2015, a eu pour effet de réunir les effectifs de la 
Communauté urbaine de Lyon et de la partie du Département du Rhône correspondant au périmètre de celle-ci. 
Cette réforme majeure ne permet pas, à ce stade, de disposer d'indicateurs rétrospectifs pertinents. 

Les indicateurs disponibles sont aujourd'hui ceux de l'ex Communauté urbaine de Lyon pour 
l'année 2014. Ils sont donc présentés au Conseil de la Métropole à titre indicatif dans la mesure où la structure de 
l'effectif a considérablement évolué, la proportion de femmes étant passée de près de 27 % au sein de la 
Communauté urbaine à près de 50 % au sein de la Métropole. 

Enfin, en ce qui concerne les marchés publics, la première démarche vise à exiger des candidats la 
production d’une déclaration sur l’honneur par laquelle l’entreprise s’engage à : 

- ne pas avoir fait l’objet d’infractions mentionnées à l’article L 146-1 du code du travail, 

- avoir mis en œuvre, avoir réalisé ou engagé la régularisation en matière d’égalité hommes-femmes 
(article L 2242-5 du code du travail) ; 

 

Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de sa commission finances, institutions, ressources et organisation territoriale ; 

DELIBERE 

Prend acte des éléments détaillés du rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes établi sur la base des données disponibles de l'année 2014. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 14 décembre 2015. 


